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MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE
CONVENTIONS COLLECTIVES

Convention collective régionale

IDCC : 8113. − EXPLOITATIONS DE MARAÎCHAGE, ARBORICULTURE, HORTI-
CULTURE, PÉPINIÈRES ET CRESSICULTURE

(ÎLE-DE-FRANCE)

(8 septembre 2006)

(Etendue par arrêté du 10 janvier 2007,
Journal officiel du 4 février 2007)

ACCORD DU 30 JANVIER 2008
RELATIF À LA PRÉVOYANCE DES SALARIÉS NON CADRES

NOR : AGRS0897054M
IDCC : 8113

Entre :
La fédération régionale des syndicats d’exploitants agricoles (FRSEAIF)

d’Ile-de-France ;

D’une part, et

La fédération de l’agriculture CFTC ;
La fédération nationale agroalimentaire et forestière (FNAF) CGT ;
La fédération générale agroalimentaire (FGA) CFDT ;
Le SNCEA CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Champ d’application

Le présent accord concerne les salariés non cadres des entreprises qui
relèvent de la convention collective des exploitations d’arboriculture, de
maraîchage, d’horticulture, de pépinières et de cressiculture du 8 sep-
tembre 2006 (départements : 75, 77, 78, 91, 92, 93, 94, 95).

Article 2
Incapacité temporaire

En cas d’incapacité de travail temporaire dûment justifiée par prescription
médicale et ouvrant droit aux indemnités journalières légales, le salarié béné-
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ficie d’une indemnité complémentaire versée par AGRI-Prévoyance de sorte
que l’indemnisation globale (indemnité légale plus indemnité complémen-
taire) soit égale à 90 % du salaire brut pendant 90 jours puis 75 % du salaire
brut du salarié tant que dure le versement des indemnités journalières
légales.

Les conditions de versement des indemnités journalières complémentaires
sont les suivantes :

– le salarié devra justifier de 1 année d’ancienneté continue ou disconti-
nue (sur une période de 36 mois) dans une ou plusieurs entreprises
appartenant à un secteur d’activité relevant du présent accord ;

– le versement des indemnités journalières complémentaires intervient
après un délai de carence de 10 jours en cas d’accident et de maladie de
la vie privée et, sans délai de carence, en cas d’arrêt consécutif à un ac-
cident de travail, de trajet, ou de maladie professionnelle ;

– les indemnités journalières complémentaires sont revalorisées selon les
mêmes modalités que les indemnités journalières légales ;

– l’indemnisation prévue ci-dessus ne peut avoir pour effet de servir au
salarié une indemnisation nette supérieure à sa rémunération nette d’ac-
tivité.

En cas de rupture du contrat de travail, avant la fin de la période d’indem-
nisation, les garanties sont maintenues.

Article 3
Incapacité permanente (invalidité)

En cas d’attribution d’une rente accident de travail pour un taux d’incapa-
cité au moins égal aux 2/3, ou d’une pension d’invalidité des assurances
sociales agricoles de catégorie 1, 2 ou 3, AGRI-Prévoyance verse au salarié
une pension mensuelle égale à 75 % de son salaire brut, déduction faite de
l’indemnisation MSA, et ce jusqu’à son départ à la retraite.

Les prestations sont revalorisées selon les mêmes modalités que les presta-
tions légales.

L’indemnisation prévue ci-dessus ne peut avoir pour effet de servir au
salarié une indemnisation nette supérieure à sa rémunération nette d’activité.

S’agissant des pensions d’invalidité en cours de service auprès d’un orga-
nisme assureur autre que celui désigné à l’article 7 ci-dessous, les revalorisa-
tions postérieures à la date d’effet du présent régime sont prises en charge
par cet organisme dans la mesure où elles ne le sont pas par l’organisme
antérieurement désigné.

Article 4
Décès

Pour bénéficier de cette garantie le salarié devra justifier d’une année
d’ancienneté continue ou discontinue (sur une période de 36 mois) dans une
ou plusieurs entreprises appartenant à un secteur d’activité relevant du
présent accord.

Cette couverture décès comprend 3 prestations :
– un capital décès ;
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– une rente annuelle d’éducation ;
– une indemnité frais d’obsèques.

A. − Le capital décès

En cas de décès du salarié, un capital décès d’un montant égal à 100 % de
son salaire annuel brut, majoré de 25 % par enfant à charge, est versé par
AGRI-Prévoyance à la demande du ou des bénéficiaires.

Le capital est versé en priorité au conjoint survivant non séparé de corps à
moins que le salarié ait fixé et notifié à AGRI-Prévoyance une répartition
entre son conjoint et ses descendants, cette répartition ne pouvant réduire la
part du conjoint à moins de 50 % du capital.

En l’absence de conjoint survivant non séparé de corps, le capital est
versé aux descendants.

En l’absence de ces bénéficiaires prioritaires, le capital est attribué dans
l’ordre de préférence suivant :

– aux bénéficiaires désignés par le participant ;
– au concubin justifiant d’au moins 2 ans de vie commune ;
– aux héritiers.

Le cocontractant d’un Pacs est assimilé au conjoint non séparé de corps.

Le salaire brut pris en compte est celui des 4 derniers trimestres civils pré-
cédant le décès.

En cas d’invalidité absolue et définitive du salarié, constatée par le régime
de base de la mutualité sociale agricole (3e catégorie), lui interdisant toute
activité rémunérée et l’obligeant à être assisté d’une tierce personne pour les
actes de la vie courante, le capital décès peut lui être versé, sur sa demande,
de façon anticipée en 24 mensualités.

La garantie décès couvre tous les risques décès, à l’exclusion de ceux
résultant :

– de la guerre civile ou étrangère ;
– du fait volontaire du bénéficiaire, le suicide étant toutefois pris en

charge.

B. − La rente annuelle d’éducation

En cas de décès du salarié justifiant de 12 mois continus ou non d’affilia-
tion à la garantie décès, chaque enfant à charge au moment du décès perçoit
une rente annuelle d’éducation égale à :

– 50 points pour un enfant de 0 à 10 ans ;
– 75 points pour un enfant de 11 à 17 ans ;
– 100 points pour un enfant de 18 à 26 ans (si poursuite d’études).

La valeur du point est égale à celle du point AGRI-Prévoyance revalorisée
chaque année au 1er septembre (valeur au 1er septembre 2007 : 20,49 €).

C. − L’indemnité frais d’obsèques

En cas de décès de son conjoint non séparé de corps, de son concubin jus-
tifiant d’au moins 2 ans de vie commune, de son cocontractant d’un pacte
civil de solidarité ou de 1 enfant à charge, le salarié perçoit, sur sa demande
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déposée dans les 6 mois suivant le décès et à la condition qu’il ait lui-même
réglé les frais d’obsèques, une indemnité frais d’obsèques d’un montant égal
à 100 % du plafond mensuel de sécurité sociale en vigueur à la date du
décès.

Le montant du plafond mensuel de sécurité sociale en 2008 est égal à
2 773 €.

Article 5
Assurance des charges sociales patronales

Les charges sociales dues sur les indemnités journalières complémentaires
sont payées à la caisse de mutualité sociale agricole par AGRI-Prévoyance.

Les indemnités journalières sont servies par la mutualité sociale agricole
nettes de cotisations salariales, mais également de CSG et CRDS.

Article 6
Complémentaire frais de santé

A. − Les bénéficiaires

Les salariés ayant acquis 1 an d’ancienneté continue dans une même
entreprise visée à l’article 1er du présent accord bénéficient de la garantie
complémentaire frais de santé.

Sont également bénéficiaires de la garantie, sans condition d’ancienneté,
les salariés embauchés dans les 3 mois au plus tard après avoir quitté une
entreprise visée à l’article 1er du présent accord et ayant acquis le bénéfice
de la garantie.

Sont couverts également :
– le conjoint marié résidant en France et non séparé de droit ou de fait ;
– le concubin résidant en France, s’il justifie de 2 années de vie commune

avec le salarié ou s’ils ont un enfant en commun ;
– le cocontractant d’un Pacs résidant en France ;
– les enfants à charge résidant en France : jusqu’au 18e anniversaire, jus-

qu’au 26e anniversaire s’ils poursuivent leurs études ; tant que le salaire
ne dépasse pas 55 % du SMIC s’ils sont en apprentissage, en contrat de
qualification ou toute formation professionnelle par alternance ; quel
que soit leur âge s’ils sont infirmes ou titulaires d’une carte d’invalidité
(pour un taux au moins égal à 80 % prévu à l’article 173 du code de la
famille).

B. − Les prestations

Les prestations seront versées conformément au tableau ci-après.



CC 2008/16 159

. .

A
G

R
I-

P
R

É
V

O
Y

A
N

C
E

R
E

M
B

O
U

R
S

E
M

E
N

T
S

 M
S

A
R

E
M

B
O

U
R

S
E

M
E

N
T

 C
O

M
P

LÉ
M

E
N

T
A

IR
E

R
E

M
B

O
U

R
S

E
M

E
N

T
S

 T
O

T
A

U
X

H
o

sp
it

al
is

at
io

n
Fr

ai
s 

de
 s

oi
ns

 e
t d

e 
sé

jo
ur

80
 %

 B
R

20
 %

 B
R

10
0 

%
 B

R
Fo

rfa
it 

jo
ur

na
lie

r 
ho

sp
ita

lie
r

–
10

0 
%

 d
ès

 le
 1

er
jo

ur
10

0 
%

 d
ès

 le
 1

er
jo

ur
Dé

pa
ss

em
en

t d
’h

on
or

ai
re

s
–

(S
oi

ns
 e

t 
fra

is 
de

 s
éj

ou
r 

do
nt

 c
ha

m
br

e
pa

rt
ic

ul
iè

re
 

et
 

fr
ai

s 
d’

ac
co

m
pa

gn
e-

m
en

t(
1)

 h
or

s 
m

at
er

ni
té

 e
t p

sy
ch

ia
tri

e)

Fr
ai

s 
ré

el
s 

lim
ité

s 
à 

20
0 

%
 B

R
Fr

ai
s 

ré
el

s 
lim

ité
s 

à 
20

0 
%

 B
R

M
at

er
ni

té
, 

fra
is 

de
 s

oi
ns

 e
t 

de
 s

éj
ou

r 
(y

 c
om

pr
is 

ch
am

br
e 

pa
rti

cu
liè

re
)

10
0 

%
 B

R
Re

m
bo

ur
se

m
en

t c
om

pl
ém

en
ta

ire
 à

co
nc

ur
re

nc
e 

du
 ti

er
s 

du
 P

M
SS

pa
r 

an
 e

t p
ar

 b
én

éf
ici

ai
re

10
0 

%
 B

R 
+

re
m

bo
ur

se
m

en
t c

om
pl

ém
en

-
ta

ire
 à

 c
on

cu
rre

nc
e 

du
 ti

er
s 

du
 P

M
SS

Ps
yc

hi
at

rie
, f

ra
is 

de
 s

oi
ns

 e
t d

e 
sé

jo
ur

 
(y

 c
om

pr
is 

ch
am

br
e 

pa
rti

cu
liè

re
)

80
 %

 B
R

(3
)

20
 %

 B
R

(3
) +

re
m

bo
ur

se
m

en
t c

om
pl

é-
m

en
ta

ire
 à

 c
on

cu
rre

nc
e 

du
 ti

er
s

du
 P

M
SS

 p
ar

 a
n 

et
 p

ar
 b

én
éf

ici
ai

re

10
0 

%
 B

R
(3

) +
re

m
bo

ur
se

m
en

t c
om

pl
é-

m
en

ta
ire

 à
 c

on
cu

rre
nc

e 
du

 ti
er

s 
du

PM
SS

Fo
rfa

it 
ac

te
s 

lo
ur

ds
0 

%
10

0 
%

 d
u 

fo
rfa

it
10

0 
%

 d
u 

fo
rfa

it

Fr
ai

s 
m

éd
ic

au
x

(5
)

Co
ns

ul
ta

tio
n 

d’
un

 m
éd

ec
in

70
 %

 B
R

(3
)

30
 %

 B
R

(3
)

10
0 

%
 B

R
(3

)
Ra

di
og

ra
ph

ie
70

 %
 B

R
30

 %
 B

R
10

0 
%

 B
R

Au
xi

lia
ire

s 
m

éd
ica

ux
, a

na
ly

se
s

60
 %

 B
R

(3
)

40
 %

 B
R

(3
)

10
0 

%
 B

R
(3

)
So

in
s, 

ac
te

s 
te

ch
ni

qu
es

(4
)

De
 6

0 
à 

70
 %

 B
R

10
0 

%
 B

R
(2

)
10

0 
%

 B
R

(2
)

Fo
ur

ni
tu

re
s 

m
éd

ica
le

s, 
pe

tit
 a

pp
ar

ei
lla

ge
et

 p
an

se
m

en
ts

65
 %

 B
R

(3
)

35
 %

 B
R

(3
)

10
0 

%
 B

R
(3

)

Gr
os

 a
pp

ar
ei

lla
ge

65
 %

 B
R

(3
)

35
 %

 B
R

(3
)

10
0 

%
 B

R
(3

)
Dé

pa
ss

em
en

t d
’h

on
or

ai
re

s
0 

%
22

0 
%

(3
), 

5 
fo

is/
an

22
0 

%
(3

), 
5 

fo
is/

an

P
h

ar
m

ac
ie

(5
)

Vi
gn

et
te

s 
«

bl
an

ch
es

»
65

 %
 B

R
(3

)
35

 %
 B

R
(3

)
10

0 
%

 B
R

(3
)

Vi
gn

et
te

s 
«

bl
eu

es
»

35
 %

 B
R

(3
)

65
 %

 B
R

(3
)

10
0 

%
 B

R
(3

)



160 CC 2008/16

. .

A
G

R
I-

P
R

É
V

O
Y

A
N

C
E

R
E

M
B

O
U

R
S

E
M

E
N

T
S

 M
S

A
R

E
M

B
O

U
R

S
E

M
E

N
T

 C
O

M
P

LÉ
M

E
N

T
A

IR
E

R
E

M
B

O
U

R
S

E
M

E
N

T
S

 T
O

T
A

U
X

M
éd

ica
m

en
ts

 R
O 

15
 %

 T
R

15
 %

 B
R

(3
)

85
 %

 B
R

(3
)

10
0 

%
 B

R
(3

)

Fr
ai

s 
d

e 
tr

an
sp

o
rt

65
 %

 B
R

(3
)

35
 %

 B
R

(3
)

10
0 

%
 B

R
(3

)

O
p

ti
q

u
e

Ho
no

ra
ire

s
70

 %
 B

R
(3

)
39

0 
%

 B
R

(3
)

46
0 

%
 B

R
(3

)
Ve

rre
s, 

m
on

tu
re

 e
t l

en
til

le
s

45
5 

%
 B

R
(3

)+
Pr

ise
 e

n 
ch

ar
ge

 a
cc

ep
té

e
65

 %
 B

R
(3

)
39

0 
%

 B
R

(3
) +

cr
éd

it 
20

0 
€

pa
r 

an
 e

t
pa

r 
bé

né
fic

ia
ire

Cr
éd

it 
20

0 
€

pa
r 

an
et

 p
ar

 b
én

éf
ici

ai
re

Le
nt

ill
es

 n
on

 je
ta

bl
es

Pr
ise

 e
n 

ch
ar

ge
 r

ef
us

ée
0 

%
Cr

éd
it 

de
 2

00
 €

pa
r 

an
et

 p
ar

 b
én

éf
ici

ai
re

Cr
éd

it 
de

 2
00

 €
pa

r 
an

et
 p

ar
 b

én
éf

ici
ai

re

D
en

ta
ir

e
(5

)
Ho

no
ra

ire
s

70
 %

 B
R

Fr
ai

s 
ré

el
s 

re
st

an
t à

 c
ha

rg
e

(2
)

10
0 

%
 d

es
 fr

ai
s 

ré
el

s(
2)

Pr
ot

hè
se

s 
de

nt
ai

re
s

Pr
ise

 e
n 

ch
ar

ge
 a

cc
ep

té
e

70
 %

 B
R

28
0 

%
 B

R
35

0 
%

 B
R

Pr
ise

 e
n 

ch
ar

ge
 r

ef
us

ée
0 

%
 B

R
Cr

éd
it 

de
 2

15
 €

pa
r 

an
 e

t p
ar

 b
én

éf
i-

cia
ire

Cr
éd

it 
de

 2
15

 €
pa

r 
an

 e
t p

ar
 b

én
éf

i-
cia

ire
Or

th
od

on
tie

Pr
ise

 e
n 

ch
ar

ge
 a

cc
ep

té
e

10
0 

%
 B

R
20

0 
%

 B
R

30
0 

%
 B

R
Pr

ise
 e

n 
ch

ar
ge

 r
ef

us
ée

0 
%

Cr
éd

it 
de

 4
00

 €
pa

r 
an

 e
t p

ar
 b

én
éf

i-
cia

ire
Cr

éd
it 

de
 4

00
 €

pa
r 

an
 e

t p
ar

 b
én

éf
i-

cia
ire

A
u

tr
es

Pr
ot

hè
se

 a
ud

iti
ve

 a
cc

ep
té

e
65

 %
 B

R
(3

)
39

0 
%

 B
R

(3
)

45
5 

%
 B

R
(3

) p
ar

 o
re

ill
e

Cu
re

s 
th

er
m

al
es

 p
ris

e 
en

 c
ha

rg
e 

ac
ce

pt
ée

:



CC 2008/16 161

. .

A
G

R
I-

P
R

É
V

O
Y

A
N

C
E

R
E

M
B

O
U

R
S

E
M

E
N

T
S

 M
S

A
R

E
M

B
O

U
R

S
E

M
E

N
T

 C
O

M
P

LÉ
M

E
N

T
A

IR
E

R
E

M
B

O
U

R
S

E
M

E
N

T
S

 T
O

T
A

U
X

Ho
no

ra
ire

 (s
ur

ve
ill

an
ce

 m
éd

ica
le

)
70

 %
 B

R
(3

)
30

 %
 B

R
(3

)
10

0 
%

 B
R

(3
)

Fr
ai

s 
ba

ln
éa

ire
s

65
 %

 B
R

(3
)

35
 %

 B
R

(3
)

10
0 

%
 B

R
(3

)
Tr

an
sp

or
t e

t h
éb

er
ge

m
en

t
0 

%
0 

%
0 

%

P
M

S
S

 =
 P

la
fo

n
d

 m
en

su
el

 d
e 

la
 s

éc
u

ri
té

 s
o

ci
al

e
; 

T
R

 =
 T

ar
if

 d
e 

re
sp

o
n

sa
b

ili
té

; 
T

C
 =

 T
ar

if
 d

e 
co

n
ve

n
ti

o
n

; 
T

A
 =

 T
ar

if
 d

’a
u

to
ri

té
; 

T
M

 =
 T

ic
ke

t
m

o
d

ér
at

eu
r

; 
FR

 =
 F

ra
is

 r
ée

ls
.

B
R

 =
 B

as
e 

d
e 

re
m

b
o

u
rs

em
en

t.
B

R
 C

 =
 B

as
e 

d
e 

re
m

b
o

u
rs

em
en

t 
ap

p
liq

u
ée

 a
u

 s
ec

te
u

r 
co

n
ve

n
ti

o
n

n
é 

(é
ta

b
lis

se
m

en
t 

o
u

 p
ra

ti
ci

en
).

(1
) 

Le
s 

fr
ai

s 
d

’a
cc

o
m

p
ag

n
an

t 
so

n
t 

p
ri

s 
en

 c
h

ar
g

e 
p

o
u

r 
l’a

cc
o

m
p

ag
n

em
en

t 
d

es
 e

n
fa

n
ts

 à
 c

h
ar

g
e.

 C
es

 f
ra

is
 n

e 
co

n
ce

rn
en

t 
q

u
e 

l’h
éb

er
g

em
en

t
et

 l
es

 r
ep

as
 d

e 
l’a

cc
o

m
p

ag
n

an
t 

fa
ct

u
ré

s 
p

ar
 l

’é
ta

b
lis

se
m

en
t 

d
e 

so
in

s 
o

ù
 l

’e
n

fa
n

t 
à 

ch
ar

g
e 

es
t 

h
o

sp
it

al
is

é.
(2

) 
S

i 
se

ct
eu

r 
co

n
ve

n
ti

o
n

n
é,

 l
e 

re
m

b
o

u
rs

em
en

t 
co

m
p

re
n

d
 l

a 
p

ar
t 

o
b

lig
at

o
ir

e 
+

la
 p

ar
t 

co
m

p
lé

m
en

ta
ir

e.
 S

i 
se

ct
eu

r 
n

o
n

 c
o

n
ve

n
ti

o
n

n
é,

 l
e 

re
m

-
b

o
u

rs
em

en
t 

es
t 

ég
al

 à
 9

0 
%

 d
es

 f
ra

is
 r

ée
ls

 (
p

ar
t 

o
b

lig
at

o
ir

e 
+

p
ar

t 
co

m
p

lé
m

en
ta

ir
e)

 l
im

it
é 

à 
30

0 
%

 d
u

 T
C

 (
o

u
 s

el
o

n
 à

 9
0 

%
 d

es
 f

ra
is

 r
ée

ls
 l

im
it

é
à 

30
0 

%
 d

e 
B

R
 s

ec
te

u
r 

co
n

ve
n

ti
o

n
n

é)
.

(3
) 

Ic
i 

B
R

 =
 T

R
.

(4
) 

Y
 c

o
m

p
ri

s 
o

p
ti

q
u

e 
et

 d
en

ta
ir

e.
(5

) 
Y

 c
o

m
p

ri
s 

ac
te

s 
d

e 
p

ré
ve

n
ti

o
n

 s
el

o
n

 l
es

 c
o

n
d

it
io

n
s 

p
ré

vu
es

 d
an

s 
l’a

rr
êt

é 
d

u
 8

 j
u

in
 2

00
6 

fi
xa

n
t 

la
 l

is
te

 d
es

 p
re

st
at

io
n

s 
d

e 
p

ré
ve

n
ti

o
n

.



162 CC 2008/16

. .

Les remboursements s’inscrivent dans le respect du parcours de soins par
le membre cotisant et ses ayants droit. Les pénalités financières résultant du
non-respect du parcours de soins ou du refus d’accès au dossier médical per-
sonnel sont exclues de la garantie.

Les franchises prévues aux II et III de l’article L. 322-2 du code de la
sécurité sociale ne sont pas remboursées.

Les remboursements de la garantie frais de santé sont exprimés en pour-
centage des tarifs de la base de remboursement sur lesquels se fonde le
régime de base de sécurité sociale pour le calcul de ses propres rembourse-
ments.

En cas de changement des taux de prise en charge du régime de base, les
remboursements peuvent être modifiés.

En l’absence de prise en charge du régime de base, ces mêmes rembourse-
ments peuvent aussi être exprimés dans la limite d’un forfait annuel par
bénéficiaire.

En tout état de cause, l’addition de remboursements du régime de base et
du régime complémentaire ne peut dépasser le montant des frais réellement
engagés par le participant.

C. − Les dispenses d’affiliation

Des dispenses d’affiliation à la complémentaire frais de santé sont pos-
sibles dans les situations suivantes :

– les salariés bénéficiaires de la CMUC ; cette dispense est valable pen-
dant toute la durée de leur prise en charge au titre de la CMUC. Dès
lors que les salariés perdent le bénéfice de la CMUC, ils doivent être
affiliés à la complémentaire frais de santé ;

– les salariés à employeurs multiples déjà couverts à titre obligatoire dans
le cadre d’un autre emploi.

Les salariés qui bénéficient, à la date de mise en place du régime prévue
par le présent accord, d’une couverture obligatoire de par leur conjoint qui
travaille dans une autre entreprise peuvent demander une dispense d’affilia-
tion. Dès que ces salariés ne sont plus couverts par leur conjoint, ils doivent
être affiliés à la complémentaire frais de santé.

D. − Maintien des garanties

Les garanties cessent après la rupture du contrat de travail ou en cas de
décès du salarié :

– lors d’une démission ou d’un départ en retraite, dès le 1er jour du mois
suivant. La cotisation du mois de départ est due ;

– lors du décès du salarié, ses ayants droit bénéficient du maintien de
garanties pendant 3 mois gratuitement ;

– lors d’un licenciement, le salarié peut bénéficier du maintien des garan-
ties pendant 3 mois gratuitement. La demande du maintien des garanties
devra être effectuée pendant la période de préavis ou au plus tard, à la
fin du mois suivant le départ de l’entreprise.

Au-delà, peuvent continuer à bénéficier de cette couverture à titre indivi-
duel et moyennant un tarif global majoré de 50 %, sans condition de durée :

– les anciens salariés bénéficiaires, à condition d’en faire la demande dans
les 6 mois de la rupture du contrat de travail :
– d’une rente incapacité de travail ou d’invalidité ;
– d’une pension de retraite ;
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– s’ils sont privés d’emploi, d’un revenu de remplacement ;
– les ayants droit de l’assuré décédé, à condition d’en faire la demande

dans les 6 mois du décès.

Article 7
Cotisations et organisme gestionnaire

La gestion du régime de prévoyance est assurée par AGRI-Prévoyance,
institution de prévoyance, sise 21, rue de la Bienfaisance, 75008 Paris.

Toutes les entreprises relevant du champ d’application du présent accord
sont donc tenues d’adhérer à AGRI-Prévoyance pour leur personnel non
cadre.

Les cotisations sont dues dès que le salarié a acquis un an d’ancienneté
continue ou discontinue (sur une période de 36 mois) dans une ou plusieurs
entreprises appartenant à un secteur d’activité relevant du présent accord
pour les garanties incapacité de travail, incapacité permanente, décès et assu-
rance des charges sociales

Pour la garantie complémentaire frais de santé, les cotisations sont dues
par :

– les salariés ayant acquis 1 an d’ancienneté continue dans l’entreprise ;
– sans condition d’ancienneté, les salariés embauchés dans les 3 mois au

plus tard après avoir quitté une entreprise visée à l’article 1er du présent
accord et ayant acquis le bénéfice de la garantie.

Les cotisations telles que fixées par l’accord d’adhésion à l’institution,
sont assises sur la totalité des salaires et réparties comme suit :

TAUX PART PATRONALE PART SALARIALE

Incapacité de travail 0,87 % 0,38 % 0,49 %
Invalidité 0,40 % 0,36 % 0,04 %
Décès 0,40 % 0,40 %
Total 1,67 %
Assurance des charges sociales patro-

nales 0,13 % 0,13 %
Total 1,80 % 1,27 % 0,53 %

Les cotisations dues pour le financement de la garantie légale résultant de
l’article 7 de l’accord national interprofessionnel du 10 décembre 1977 ainsi
que les cotisations pour le financement des prestations complémentaires en
cas d’accident de travail ou de maladie professionnelle sont financées par
une cotisation à la charge exclusive de l’employeur (soit 0,38 %).

COTISATION PART PATRONALE PART SALARIALE

Complémentaire frais de santé 50 €/mois 15 €/mois 35 €/mois
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Ces taux de cotisations seront maintenus pendant les 3 premières années
civiles de fonctionnement du régime.

Article 8
Réexamen du régime et du choix de l’organisme gestionnaire

Les conditions et les modalités de la mutualisation des risques ainsi que le
choix de l’organisme assureur sont réexaminés par les signataires de la pré-
sente convention, selon une périodicité qui ne peut excéder 5 ans, conformé-
ment aux dispositions des articles L. 912-1 et L. 912-2 du code de la sécurité
sociale.

Article 9
Révision. – Dénonciation

En cas de dénonciation du présent accord et de changement d’organisme
assureur :

– les prestations d’incapacité temporaire et permanente en cours de ser-
vice sont maintenues à leur niveau atteint au jour de la résiliation ;

– il appartiendra aux parties signataires, conformément à l’article L. 912-3
du code de la sécurité sociale, d’organiser avec le nouvel assureur, la
poursuite de la revalorisation des prestations incapacité et invalidité au
moins sur la base de l’évolution du point de retraite ARRCO ;

– la garantie décès est également maintenue pour les bénéficiaires de
prestations d’incapacité temporaire et permanente.

Article 10
Date d’effet

Les dispositions du présent accord entreront en vigueur à compter du pre-
mier jour du trimestre qui suit la date de publication au Journal officiel pour
une durée indéterminée et s’appliqueront aux arrêts de travail, mises en inva-
lidité, décès et frais de santé constatés à partir de cette date.

Article 11
Extension

Les partenaires sociaux demandent l’extension du présent accord.

Fait à Paris, le 30 janvier 2008.
(Suivent les signatures.)


